AFFERMAGE DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE de la ville de GAP.

OBSERVATIONS SUR LE CONTENU DU CONTRAT

Art. 1.2 La réalisation de l’usine électrique est-elle compatible avec la convention entre la Ville de Gap et l’ASA du Canal de Gap ?
La fourniture d’eau aux communes extérieures, mais sous convention avec la Ville de Gap, ne semble pas comprise dans le chiffre d’affaires de la délégation.
Art. 3.5 Le contrat rappelle l’obligation de « strict respect de traitement des usagers conformément aux usages relatifs au service public ».
L’instauration d’une prime fixe (abonnement) pour les seules résidences secondaires est-elle légale ?
Art. 5 Le contrat instaure un comité de suivi. Ce comité n’est pas la commission de contrôle financier prévue aux articles R.2222-1 à R.2222-6 du CGCT.
Comment sont désignés les représentants de la collectivité ? Place pour l’opposition ? Pas d’usagers.
Il convient de relever que cet article prévoit l’examen « des comptes d’exploitation et des comptes de bilan présentés dans les rapports annuels ». S’il est toujours intéressant d’avoir en plus des comptes d’exploitation un bilan annuel de la délégation, les bilans prévisionnels ne sont pas annexés au contrat. Son contenu détaillé, contrairement au « compte d’exploitation » n’est pas indiqué. La disposition est donc vide de contenu pratique.
Art. 7.1 Un inventaire B identifie les biens de reprise. 
Les compteurs : 
Le contrat précédant prévoyait le rachat des compteurs. En ne rachetant pas les compteurs, la Ville de Gap a faussé la concurrence. En effet, tout nouveau délégataire devait alors racheter le parc compteur. Tel n’était pas le cas pour Véolia. Pour maintenir l’égalité entre les candidats, la Ville de GAP devait racheter les compteurs quitte à les faire financer par le budget annexe de l’eau potable en majorant la surtaxe. Ceci entraînait, en contrepartie une diminution de la redevance fermier qui ne supportait plus que le coût du renouvellement et de la fourniture des compteurs neufs (premier établissement).
On comprend assez peu, que la convention actuelle ne fasse pas des compteurs un bien de retour. Ils entrent dans la définition donnée des biens de retour : « L’ensemble des immobilisations incorporelles et corporelles, réalisées, aménagées ou renouvelées par le Délégataire en début ou en cours de contrat, dont le financement est assuré, directement ou indirectement, par les ressources du service ». Tel est le cas des compteurs.
Les Locaux administratifs et les locaux techniques :
De mémoire, il me semble que Véolia avait fait l’acquisition ou avait construit ces locaux à Gap. Il conviendrait de savoir si ils n’ont pas déjà été totalement amortis sur le contrat précédent. Dès lors la charge de locaux (95 000 euros/an) apparaîtrait considérable .
Un Inventaire C regroupe les biens propres du délégataire.
Sauf à ce que la charge soit répartie dans les différentes rubriques du compte prévisionnel d’exploitation, aucun amortissement ou redevance du domaine privé n’apparaît dans les comptes prévisionnels d’exploitation.
Art. 7.2 Il conviendra de réclamer les inventaires A, B et C qui devront être établis avant le 31 décembre 2013.
Art. 7.3 L’article stipule : « Il est rappelé que les biens d’une valeur unitaire de plus de Cinq cent (500) euros doivent être immobilisés et donc intégrés au patrimoine objet des inventaires A ou B ».
Donc la quasi-totalité des compteurs, puisqu’ils ont une valeur inférieure à 500 € n’ont pas à être immobilisés. Si ils sont directement passés en charge, alors aucune valeur résiduelle ne saurait être due à Véolia en fin de contrat. La valeur nette comptable de rachat des biens devrait figurer dans le compte prévisionnel de dernière année du contrat. Elle n’y figure pas. Les comptes prévisionnels d’exploitation ne sont pas sincères.
Art. 10 Il fixe une obligation de maintien la valeur de rendement de réseau supérieure ou égale à 80 %. Or la limite inférieure prévue par le décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 relatif à la définition d’un descriptif détaillé des réseaux des services publics de l’eau et de l’assainissement et d’un plan d’actions pour la réduction des pertes d’eau du réseau de distribution d’eau potable (NOR : DEVL1132866D) est de 85 %.
Le contrat est sur ce point irrégulier.
Quels fichiers seront mis à disposition du délégataire pour lui permettre de facturer cet abonnement ? 
Art. 11 Facturation
Une seule fois par an = dégradation du service rendu aux usagers. quels impacts pour la régie d’assainissement dont les recettes sont facturées et collectées par le délégataire de l’eau puisque l’assiette est la consommation d’eau ?
Art. 13 Régime des compteurs
Les compteurs sont qualifiés de biens de reprise, alors qu’ils ont une valeur inférieur à 500€ pour la quasi-totalité. Immobilisations ou charges ?
Comme dans le contrat actuel, il y a deux catégories de compteurs :
· Les compteurs de première installation
Pour les branchements neufs, les frais de pose sont à la charge du propriétaire de l’immeuble. Donc seul l’achat du compteur est à charge du délégataire.
· Les compteurs de renouvellement
Le délégataire supporte achat compteur + coût de la pose.
Le contrat n’organise pas le suivi de ces deux catégories de compteurs. Il y a un risque de racheter des compteurs frais de pose inclus, alors que ces derniers n’auront pas été supportés par le délégataire.
Enfin en l’absence de balance âgée au début du contrat, la Ville ne pourra pas suive l’obligation de renouvellement au bout de 15 ans des compteurs.
Art. 14.2 Le Délégataire est chargé des ventes d’eau en gros.
Il y a bien des conventions de cession d’eau, confère article 1.2. Or, le « Compte prévisionnel d’exploitation » ne comprend aucune recette liée à ces ventes d’eau (ligne cession= 0)
Art. 23 Il est instauré un fonds de garantie doté de 209 000 € annuels, indexés.
La charge portée dans le « Compte prévisionnel d’exploitation » ne correspond pas à cette obligation de constituer sur les recettes ce fond de garantie, seul le montant de 80%, soit 167 200 € est pris en charge. Il convient donc de comprendre que l’engagement du délégataire est au maximum de 209 000 € et au minimum de 167 200 € par an. Aucune prévision de renouvellement annuel, aucune identification des biens à renouveler n’est prévue par le contrat ?
Quel est le sort des montants non consommés en fin de contrat ?
Art. 24 Compte de renouvellement
Il est dédié aux canalisations. Aucun inventaire, aucune prescription de renouvellement n’est annexée au contrat. 
Art 25 Microcentrale hydroélectrique
Quel est son coût de revient ?
Comment passe-t-on de son coût de revient, (quel est-il ?), à la charge « Investissement turbine » (765 493 €) ? 
Y a t il une obligation de mise en concurrence pour la réalisation de cet équipement ?
Quelle est la durée de vie technique de cette installation ?
Quel est le compte d’exploitation annuel de la seule microcentrale ?
Le contrat prévoit un reversement de 20 000 € à la Ville de Gap, donc à charge des usagers. Quelle est la justification de cette recette pour le budget principal de la Ville ? Est-elle dès lors régulière ?
Sectorisation : 135 000 €
La charge totale porté dans le « Compte prévisionnel d’exploitation » est de 195 845 €. Comment se justifie l’écart ?
Art. 31.2 Tarif part délégataire
L’abonnement pour les résidences secondaires, l’absence d’abonnement pour les résidences principales est-il légal ?
Est-il légal d’avoir un tarif dégressif ? La Loi sur l’eau et les milieux aquatiques ne retient que tarif égal ou progressif. La Ville de Gap pour ses usages propres bénéficierait de ce tarif dégressif, en faisant un tarif préférentiel. Est-il régulier que la Ville de Gap bénéficie d’un tarif préférentiel.
Art. 32.1 Formule de révision des tarifs
Le coefficient fixe est de seulement 20%. Les seuls investissements de renouvellement et neufs représentent 30,6 % des charges à eux seuls. 
De plus la formule ne comprend aucune part représentative des gains de productivité (Ex. pour le SEDIF, gain de productivité annuel de 0,75 %).
Art. 37.2 Compte d’exploitation prévisionnel du service
Le « Compte prévisionnel d’exploitation » ne respecte pas la présentation imposée par l’article 37.2…qui prévoit des ventilations non reprises, ainsi des charges sociales et des salaires etc…
Les produits du services
Ils sont censés comprendre les ventes d’eau en gros : aucune dans le compte prévisionnel d’exploitation alors qu’il y a des conventions.
Les charges du service
Les « dépenses d’acquisition, de renouvellement et d’entretien des compteurs » sont classées parmi les services extérieurs et non pas parmi les dotations aux amortissements. On ne saurait mieux reconnaître que ce sont des charges de fonctionnement et pas des investissements immobilisés.
Une identification spécifique des frais financiers est prévue. Elle n’existe pas dans le « Compte prévisionnel d’exploitation ». Est-ce à dire qu’il n’y en a pas ?
L’article 5 prévoit un compte de bilan. Aucun « Bilan prévisionnel » n’est joint au contrat. Dès lors les comparaisons entre les prévisionnels (comptes de bilan prévisionnels qui n’existent pas, comptes prévisionnels d’exploitation) et le réalisé deviennent impossibles.
Enfin, les produits relatifs aux biens de reprises ne figurent pas dans le « Compte prévisionnel d’exploitation ».
Art. 38 Gestion des comptes de tiers
Le délégataire est chargé de la facturation, du recouvrement et du reversement de ces fonds publics.
Cette disposition se heurte au principe d’exclusivité de perception des recettes publiques par le comptable public. L’habilitation par la Ville de Gap de son délégataire pour percevoir pour son compte des recettes publiques ne rentre pas dans les cas limitativement prévus par la loi ou le règlement sur la comptabilité publique.
Le contrat apparaît donc sur ce point irrégulier.

Gap le  2 avril 2013
